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 n° 132 278 du 28 octobre 2014 

dans les affaires X et X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 22 octobre 2013, par X, qui déclare être de nationalité afghane, tendant à 

l’annulation de la « décision du 26.09.2013 : ordre de quitter le territoire » et à l’annulation de la 

« décision du 26.09.2013 : interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations déposé dans l’affaire portant le numéro de rôle X et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse déposé dans l’affaire portant le numéro de rôle X 

 

Vu l’arrêt n° 111 340 du 4 octobre 2013 ordonnant la suspension de l’ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement et rejetant le recours en ce qu’il est dirigé contre l’interdiction d’entrée. 

 

Vu les ordonnances du 7 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 30 septembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. BENKHELIFA loco Me  E. SCHOUTEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS  loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes enrôlées sous les numéros 137 292 et 139 455  

 

Les affaires 137 292 et 139 455 étant étroitement liées sur le fond, en manière telle que la décision prise 

dans l’une d’elles est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il s’indique, afin d’éviter toute 

contradiction qui serait contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, afin de 

les instruire comme un tout et de statuer par un seul et même arrêt. Il en va d’autant plus ainsi que la 

demande de suspension en extrême urgence visait à la fois l’ordre de quitter le territoire avec maintien 
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en vue d’éloignement (annexe 13septies) et l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies), et qu’il a été 

statué sur la suspension de ces décisions par un seul et même arrêt. 

 

2. Faits pertinents de la cause 

 

2.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 27 décembre 2011. 

 

2.2. Le 29 décembre 2011, il a introduit une demande d’asile. Le 18 décembre 2012, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides lui a refusé la qualité de réfugié et le statut de protection 

subsidiaire. Cette décision a été confirmée par l’arrêt n° 103 459 du 24 mai 2013 du Conseil de céans. 

 

2.3. Les 8 janvier 2013 et 30 mai 2013, la partie défenderesse a pris à son égard des ordres de quitter 

le territoire – demandeur d’asile (annexes 13quinquies). 

 

2.4. En date du 26 septembre 2013, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies), lui notifié le jour même. 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« […] 

 

MOTIF DE LA DECISION  

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 

15 décembre1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7 : 

x 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

Article 27: 

x  En vertu de l'article 27, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, l'étranger qui a reçu l'ordre 

de quitter le territoire ou l'étranger renvoyé ou expulsé qui n'a pas obtempéré dans le délai imparti 

peut être ramené par la contrainte à la frontière de son choix, à l'exception en principe de la frontière 

des Etats parties à une convention internationale relative au franchissement des frontières 

extérieures, liant la Belgique, ou être embarqué vers une destination de son choix, à l'exclusion de 

ces Etats. 

 

x En vertu de l'article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 précitée, le ressortissant d'un pays 

tiers peut être détenu à cette fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la 

décision d'éloignement. 

 

Article 74/14: 

x article 74/14 §3, 4°: le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement 

 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable revêtu d'un visa valable. 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'Ordre de Quitter le Territoire lui notifié le 04/06/2013 

 

[…] 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'intéressé sera reconduit à la frontière en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants : 

 



  

 

 

CCE X et X - Page 3 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé(e) à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis 

de Schengen(2) pour le motif suivant : 

 

L'intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens. 

 

L'intéressé, démuni de documents d'identité, ne peut pas prouver qu'il a essayé de demander 

un nouveau document de voyage auprès de ses autorités nationales 

 

L'intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans passeport et visa valables. Il ne 

respecte pas la réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'il obtempère à un 

ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié. 

 

L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un 

retour forcé s'impose. 

 

[…] 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

La décision de maintien est prise en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la même loi, l'exécution de sa remise à la frontière ne 

pouvant être effectuée immédiatement, l'intéressé(e) doit être détenu(e) à cette fin 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document d'identité, l'intéressé doit être écroué pour 

permettre l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 

 

Bien qu'ayant antérieurement reçu notification d'une mesure d'éloignement, il est peu 

probable qu'il obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l'intéressé est de nouveau 

contrôlé en séjour illégal. » 

 

2.5. A la même date, la partie défenderesse a pris à son égard une interdiction d’entrée (annexe 

13sexies), lui notifiée le jour même. 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué est motivée comme suit : 

 

« L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 74/11, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement 

est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans. parce que : 

(…) 

l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l'Ordre de Quitter le Territoire lui notifié le 04/08/2013 ». 

 

3. Questions préalables 

 

3.1. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

En l’occurrence, au contraire de ce qu’affirme la partie défenderesse lors de l’audience, le Conseil 

estime que le mémoire de synthèse déposé dans l’affaire portant le numéro de rôle 137 292 est 

conforme à la ratio legis de l’article 39/81 de la Loi. 
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3.2. Recevabilité du recours 

 

3.2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours, dans la 

mesure où l’ordre de quitter le territoire attaqué serait « purement confirmatif des décisions 

d’éloignement antérieurement délivrées au requérant et ne saurait causer grief par lui-même ». 

 

3.2.2. Le Conseil observe toutefois que, dans tant dans l’exposé des faits de sa requête que dans le 

développement de ses moyens, la partie requérante fait valoir des éléments nouveaux, notamment 

quant à la situation sécuritaire en Afghanistan (nouvelles Guidelines du Haut-Commissariat aux réfugiés 

des Nations Unies du 6 août 2013), survenus entre la date de la prise de la décision attaquée et celle du 

dernier ordre de quitter le territoire antérieurement délivré au requérant.  

 

Partant, le Conseil estime que dans la mesure où un réexamen de la situation du requérant aurait dû 

être réalisé, lors de la prise de l’acte attaqué, eu égard à la situation sécuritaire en Afghanistan la 

circonstance qu’il « ne ressort pas du dossier administratif du requérant que la partie adverse aurait 

procédé à un réexamen de sa situation administrative ou qu’elle eut été tenue de ce faire » ne peut 

conduire au constat du caractère confirmatif de l’ordre de quitter le territoire attaqué.  

 

3.2.3. Au surplus, force est de constater qu’à supposer que l’acte attaqué soit un ordre de quitter le 

territoire confirmatif, le requérant pourrait, cependant, conserver un intérêt à son recours en annulation 

en cas d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable. En effet, dans 

l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit qu’il invoque un grief défendable sur la base 

duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après 

la CEDH), l’annulation qui pourrait résulter de ce constat empêcherait de facto, au vu de son motif, de 

mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur.  

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief 

défendable sur la base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un 

des droits garantis par la Convention précitée, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat 

positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser sur les Etats contractants varie en 

fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et 

Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

Le requérant doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’il peut faire valoir de 

manière plausible qu’il est lésé dans l’un de ses droits garantis par la Convention précitée 

(jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et 

autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu en telle sorte que l’exception d’irrecevabilité ne peut être suivie en 

l’espèce. 

 

4. Exposé des moyens d’annulation 

 

4.1. Dans son mémoire de synthèse dirigé à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire (annexe 

13septies), la partie requérante prend un moyen unique « de :  

• la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment 

de ses articles 2 et 3 ; 

• la violation de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, notamment son article 62 ; 

• la violation de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des Libertés 

fondamentales, notamment en ses articles 2 et 3 ; 

• la violation des principes généraux de droit et plus particulièrement, le principe général de bonne 

administration, le principe de proportionnalité, le principe d'une saine gestion administrative qui veut que 

toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, les principes d'équité, du 

contradictoire, de gestion consciencieuse; 

• l’erreur manifeste d'appréciation, la contrariété, l'insuffisance dans les causes et les motifs. ». 
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Elle reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte, lors de la prise de 

l’ordre de quitter le territoire querellé, de la situation sécuritaire en Afghanistan, laquelle est dangereuse 

et particulièrement volatile, de sorte qu’elle est de nature à créer un risque de violation des articles 2 et 

3 de la CEDH. Elle se réfère à cet égard à des informations provenant du site du ministère français des 

Affaires étrangères, à un rapport de l’ANSO et aux nouvelles lignes directrices du Haut-Commissariat 

des Nations Unies pour les réfugiés du 6 août 2013. 

 

4.2. Dans sa requête introduite à l’encontre de l’interdiction d’entrée, la partie requérante prend un 

moyen unique : 

- « de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses 

articles 1 à 4 ; 

- des articles 62 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 décembre 1980); 

- de l'article 6.5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après Directive 2008/11/CE) ; 

- de l'article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après CEDH); ». 

 

Elle fait, en substance, grief à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé la durée de l’interdiction 

d’entrée délivrée au requérant. Elle rappelle à cet égard que l’article 74/11  de la Loi, lequel impose de 

fixer la durée de l’interdiction d’entrée en tenant compte de toutes les circonstances propres au cas 

d’espèce, de sorte que la partie défenderesse ne pouvait se contenter de faire mention de ce que le 

requérant n’a pas exécuté une mesure d’éloignement antérieure pour en fixer la durée. Elle se réfère, à 

cet égard, aux arrêts n° 92 527 du 30 novembre 2012 et n° 110 815 du 27 septembre 2013 du Conseil 

de céans. Elle estime dès lors, que la partie défenderesse aurait dû tenir compte de la situation 

sécuritaire en Afghanistan au moment de fixer la durée de l’interdiction d’entrée querellée, éléments 

justifiant au demeurant le fait que le requérant n’a pas exécuté l’ordre de quitter le territoire du 4 juin 

2013. Elle conclut de ce qui précède que la partie défenderesse a méconnu les articles 62 et 74/11 de la 

Loi, ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 

 

5. Discussion 

 

5.1. Sur le moyen dirigé à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, ce que la partie 

requérante conteste en invoquant une violation de l’article 3 de la CEDH. A cet égard, il invoque la 

situation sécuritaire prévalant au pays d’origine, à savoir l’Afghanistan et fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte lors de la prise de la décision entreprise.  

 

5.2. A cet égard, l’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants ». Cette disposition consacre l’une des valeurs 

fondamentales de toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements 

inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime 

(jurisprudence constante: voir p.ex. CEDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 218).  

 

La Cour européenne des droits de l'homme de Strasbourg a déjà considéré que l’éloignement par un 

Etat membre peut soulever un problème au regard de l’article 3 de la Convention, et donc engager la 

responsabilité d’un État contractant au titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés 

de croire que la partie requérante courra, dans le pays de destination, un risque réel d’être soumise à 

des traitements contraires à l’article 3 de la Convention. Dans ces conditions, l’article 3 de la Convention 

implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en question vers ce pays (voir : CEDH 4 décembre 

2008, Y. /Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence ; adde CEDH 26 avril 2005, 

Müslim/Turquie, § 66).  

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante encourt un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la Convention précitée, le Conseil se conforme aux 

indications données par la Cour européenne des droits de l’homme. A cet égard, la Cour a jugé que, 

pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences 

prévisibles de l’éloignement de la partie requérante dans le pays de destination, compte tenu de la 

situation générale dans ce pays et des circonstances propres au cas de la partie requérante (voir: 
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CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 78 ; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, §§ 128-129 ; CEDH 30 

octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 108 in fine).  

 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour attache souvent de 

l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’organisations 

internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir p.ex. : CEDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 347 et 

348; CEDH 5 juillet 2005, Said/Pays Bas, § 54 ; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 67 ; CEDH 15 

novembre 1996, Chahal/Royaume-Uni, §§ 99 et 100). En même temps, la Cour a considéré qu’une 

simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne 

pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention (voir CEDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et 

autres/Royaume-Uni, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose décrivent une situation 

générale, les allégations spécifiques de la partie requérante dans un cas d’espèce doivent être 

corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 79 ; CEDH 

28 février 2008, Saadi/Italie, § 131 ; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov and Askarov/Turquie, § 73 ; 

CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68).  

 

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour qu’exceptionnellement, dans les affaires où la 

requérante allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais 

traitements, la protection de l’article 3 de la Convention entre en jeu lorsque la partie requérante 

démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question et à son 

appartenance au groupe visé (voir CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 132). En pareilles 

circonstances, la Cour n’exige pas que la partie requérante établisse l’existence d’autres 

caractéristiques particulières qui la distingueraient personnellement, si cela devait rendre illusoire la 

protection offerte par l’article 3 de la Convention. Ceci sera déterminé à la lumière du récit de la 

requérante et des informations disponibles sur le pays de destination pour ce qui est du groupe en 

question (voir : CEDH 4 décembre 2008, Y. /Russie, § 80 ; CEDH 23 mai 2007, Salah Sheekh/Pays-

Bas, § 148).  

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour a jugé 

que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment concret et 

probable (voir CEDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 359 in fine).  

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas du 

requérant, celui-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites 

circonstances (voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 366).  

Dans ce cas, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la Convention doit être 

évaluée en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance 

au moment de la décision attaquée (voir mutatis mutandis : CEDH 4 décembre 2008, Y. /Russie, § 81 ; 

CEDH 20 mars 1991, Cruz Varas et autres/Suède, §§ 75-76 ; CEDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et 

autres/Royaume-Uni, § 107). La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que 

possible des éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la 

Convention (CEDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388).  

 

5.3. En l’espèce, il ressort du moyen exposé dans le mémoire de synthèse que le requérant fait valoir 

une situation sécuritaire alarmante en Afghanistan, estimant notamment la situation actuelle 

« dangereuse et particulièrement volatile », en se référant à différents rapports, notamment sur base 

des nouvelles lignes directrices du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Réfugiés, daté du 6 août 

2013.  

 

Le Conseil constate que le Commissaire Général aux réfugiés et aux apatrides a rendu sa décision 

relative à la demande d’asile du requérant en s’appuyant sur le « SRB “ Veiligheidssituatie Afghanistan, 

Deel I : Beschrijving van het conflict” dd. 15 juni 2012 » et sur le « Subject Related Briefing 

“Afghanistan” “Veiligheidssituatie Afghanistan, Deel II: Regionale Analyse” » du 11 juillet 2012, et que le 

Conseil de céans a confirmé cette décision par son arrêt n° 103 459 du 24 mai 2013, s’appuyant sur ces 

mêmes rapports, en sorte que l’évolution de la situation sécuritaire en Afghanistan n’a été pas prise en 

compte dans le cadre de l’examen de la demande d’asile du requérant. 

 

Le Conseil observe qu’il pouvait toutefois être raisonnablement attendu de la partie défenderesse, à la 

lumière de l’article 3 de la CEDH, qu’elle surveille attentivement la situation en Afghanistan, laquelle est 

volatile, et ce en se basant sur une information actuelle concernant la situation en Afghanistan, quod 
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non in specie. Il en va d’autant plus ainsi qu’il ne ressort nullement du dossier administratif que la partie 

requérante aurait eu l’occasion, préalablement à la prise de l’ordre de quitter le territoire querellé, de 

faire valoir ses réserves quant à la situation sécuritaire en Afghanistan.  

 

L’article 3 de la CEDH, impose en effet à la partie défenderesse, dans le cadre de la mise en œuvre 

d’un éloignement forcé, l’obligation d’effectuer les recherches les plus précises possibles des 

informations qui établissent un risque réel de subir des traitements qui sont prohibés par cette 

disposition (voir notamment Cour EDH 15 novembre 1996 Chahal c. Royaume-Uni, paragraphe 96 ; 

Cour EDH 11 juillet 2000 Jabari c. Turquie, paragraphe 39 et Cour EDH 12 avril 2005 Shamaev c. 

Géorgie et Russie, paragraphe 448).  

 

Bien que le lieu et le moment de l’éloignement ne soient pas encore connus, il ressort du dossier 

administratif que la nationalité afghane du requérant tout au long de sa procédure n’a pas été sujette à 

question. Il peut donc être raisonnable de considérer que le requérant sera renvoyé en Afghanistan et 

que ce risque de rapatriement n’est nullement hypothétique, malgré sa libération.  

 

Toutefois, le Conseil observe qu’il ne ressort ni du dossier administratif, ni de l’acte attaqué qu’un 

examen aussi rigoureux que possible de la cause ait été réalisé en tenant compte des circonstances 

telles que notamment évoquées ci-dessus et qui sont en lien avec le cas particulier du requérant, en ce 

y compris un examen précis d’éléments récents relatifs à l’évolution et à la détérioration de la situation 

sécuritaire en Afghanistan en général.  

 

Dès lors, le Conseil ne dispose pas de garanties suffisantes pour considérer que le requérant ne sera 

pas rapatrié de manière imminente vers son pays d’origine. 

 

Partant, en prenant la décision attaquée, sans tenir compte de la situation sécuritaire changeante du 

pays d’origine du requérant, la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa 

décision et a porté atteinte à l’article 3 de la CEDH. 

 

Le Conseil rappelle à cet égard que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

5.4. En raison du caractère absolu du droit consacré par l’article 3 de la CEDH, les objections de la 

partie défenderesse tenant aux éventuels manquements procéduraux du requérant, qui se serait 

abstenu d’introduire une nouvelle demande d’asile « qui eut permis la réévaluation souhaitée des 

prétendues menaces pesant sur lui », ne peuvent être retenues. 

 

Quant à l’argument selon lequel en délivrant l’acte attaqué, la partie défenderesse n’a fait usage que 

d’une compétence liée en telle sorte qu’en cas d’annulation de la décision attaquée, la partie 

défenderesse n’aurait d’autre choix que de reprendre le même acte, le Conseil rappelle que l’article 7, 

alinéa 1
er

, de la Loi sur lequel se fonde l’ordre de quitter le territoire attaqué a été modifié par la loi du 19 

janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les 

Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et porte notamment que : 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou 

son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

[…] ».  

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la Loi, relatifs à l’article 

7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant 

d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d’un 

étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH (Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17). 
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Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la Loi, un article 74/13, libellé 

comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de 

l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers 

concerné ».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la Loi, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le 

territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de 

manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire 

à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment 

liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient également 

pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un 

certain pouvoir d’appréciation. Partant, l’argumentation susmentionnée est inopérante dans la mesure 

où la partie défenderesse ne peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un 

ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la Loi 

 

Force est par ailleurs de constater que la circonstance selon laquelle le requérant a été libéré suite à la 

suspension de l’ordre de quitter le territoire attaqué par l’arrêt n° 111 340 du 4 octobre 2013 du Conseil 

de céans, est sans pertinence en l’espèce, dans la mesure où, contrairement à ce qu’affirme la partie 

défenderesse, la partie requérante ne fait nullement reposer son argumentation sur le fait que le 

requérant serait détenu et où, en tout état de cause, il appartenait néanmoins à la partie défenderesse 

de motiver la première décision querellée quant à la situation sécuritaire en Afghanistan, le risque de 

rapatriement du requérant et, par conséquent, de violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour 

n’étant nullement hypothétique malgré sa libération. En tout état de cause, cette affirmation n’apparait 

que comme une motivation a posteriori, laquelle ne peut être admise dans le cadre du présent contrôle 

de légalité. Il en va de même de l’argumentation selon laquelle le requérant invoque une violation de 

l’article 3 de la CEDH en se fondant uniquement sur « une situation générale qui prévaudrait dans son 

pays d’origine, sans toutefois exposer en quoi in concreto une telle situation serait de nature à le 

concerner personnellement » et que « Le requérant se contente de référer à un contexte général sans 

concrétiser les craintes qu’il exprime, tentant au contraire d’inverser la charge de la preuve ». 

 

5.5. Cet aspect du moyen unique visant l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de la première décision entreprise. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen 

unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5.6. S’agissant de l’interdiction d’entrée qui constitue le second acte attaqué, le Conseil observe qu’à la 

lecture du nouvel article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, tel que modifié par l’arrêté 

royal du 17 août 2013, et des modèles qui figurent aux annexes 13sexies et 13septies du même arrêté 

royal, il appert que ces deux décisions constituent dorénavant des actes distincts, « [...] le nouveau 

modèle d’annexe 13 sexies constitu[ant] désormais une décision distincte imposant une interdiction 

d’entrée, qui peut être notifiée à l’étranger avec une annexe 13 ou une annexe 13 septies. [...] » 

(Rapport au Roi concernant l’arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22 août 2013, 

p.55828). Toutefois, il observe également qu’il ressort de l’article 74/11, § 1
er

, alinéa 2, de la Loi et du 

nouveau modèle de l’annexe 13sexies que la décision d’interdiction d’entrée accompagne 

nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 13septies). Elle doit donc en être 

considérée comme l’accessoire.  

 

En l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le territoire attaqué en 

indiquant que « La décision d’éloignement du 26/09/2013 est assortie de cette interdiction d’entrée », le 

Conseil ne peut qu’en conclure que la seconde décision attaquée a bien été prise, sinon en exécution 

de la première, en tout cas dans un lien de dépendance étroit. Dès lors, l’interdiction d’entrée prise à 

l’encontre du requérant, constituant une décision subséquente à l’ordre de quitter le territoire 

susmentionné qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, prise le 

26 septembre 2013, ainsi que l’interdiction d’entrée, prise à la même date, sont annulées. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


